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Les	représentants	des	personnels	s’indignent	de	n’avoir	pas	pu	participer,	par	
leur	secrétariat,	à	l’élaboration	de	l’ordre	du	jour	de	ce	CHSCT	départemental.	
Nous	 notons	 régulièrement	 des	 dysfonctionnements	 dans	 le	 respect	 du	
règlement	 intérieur	du	CHSCT	départemental	des	Pyrénées	Atlantiques.	Ainsi,	
consulter	le	secrétaire	du	CHSCT	pour	construire	l’ordre	du	jour	(art6),	établir	le	
calendrier	 prévisionnel	 des	 réunions	 ordinaires	 du	 comité	 en	 lien	 avec	 le	
secrétaire	du	CHSCT	(art2),	étudier	les	observations	et	suggestions	relatives	à	la	
prévention	 des	 risques	 professionnels	 consignés	 dans	 les	 registres	 santé	 et	
sécurité	au	travail	(art14),	et	consulter	le	procès-verbal	de	réunion	sur	le	site	de	
la	 DSDEN64	 (art	 18),	 sont	 parfois,	 et	 pour	 certains	 points,	 régulièrement,	
abandonnés	depuis	la	création	de	l’instance	en	2012.		

Par	 ailleurs,	 nous	 déplorons,	 cette	 année	 encore,	 que	 les	 orientations	
stratégiques	ministérielles	 en	matière	 de	 politique	 de	 prévention	 des	 risques	
professionnels	dans	les	services	et	les	établissements	de	l’Education	Nationale	
2019	2020	parues	au	BO	n°40	du	31	octobre	2019,	ne	soit	pas	investies	par	la	
DSDEN64	et	ses	ressources	humaines.	Ainsi,	intégrer	la	santé	et	sécurité	dans	la	
gouvernance,	prendre	en	compte	de	l’impact	de	la	dimension	bâtimentaire	des	
risques	professionnels,	opérer	des	actions	de	prévention,	prioriser	 les	 risques	
psycho-sociaux,	mettre	en	place	et	faire	vivre	les	registres	Santé	et	Sécurité	au	
Travail	et	 les	Documents	Uniques	d’Evaluation	des	Risques	Professionnels,	ne	
sont	pas	d’actualités.	

Toutefois,	nous	pouvons	tirer	un	point	positif	de	la	crise	COVID,	celui	de	la	prise	
de	conscience	collective	du	rôle	majeur	de	la	santé	et	de	la	sécurité	au	travail.	
Les	 agents	 ont	 réalisé	 que	 ces	 questions	 font	 partie	 de	 leur	 quotidien	
professionnel.	Les	agents	réalisent	davantage	 les	enjeux	de	ce	comité,	 lieu	de	
réflexions	 et	 de	 débats	 partagés	 sur	 la	 santé	 et	 les	 risques	 professionnels,	 le	
lieu	de	constructions	d’actions	de	prévention,	lieu	du	dialogue	social	au	service	
des	ressources	humaines	en	matière	des	risques	psychosociaux.		


